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1¥1JESSAGJE 
J[))U CCCOJ1¥1MJIS SAJJJRJE 

L'honorable Robert C. Rutherford 

Ce neuvieme rapport annuel de la Commission porte sur la periode du 1 er avril 1997 au 31 mars 
1998. II s'agit du premier rapport que je depose en qualite de commissaire. Sa teneur reflete Jes 
huit demiers mois du mandat de mon predecesseur et Jes quatre premiers mois du mien. 

J'ai eu le privilege de succeder a!'honorable Gregory Evans le 1 er decembre 1997. Suite aune 
carriere juridique et judiciaire exemplaire, M. Evans avait en effet poursuivi la defense de l'interet 
public dans un role different,.celui de commissaire ii l'integrite. Fort de son admirable intelligence 
et d'une determination inebranlable, ii a fait tout son possible pour que !es Ontariennes et !es 
Ontariens puissent avoir confiance dans le processus politique provincial. Je promets de faire de 
mon mieux pour suivre son exemple et de consacrer toute mon energie au service des citoyennes et 
citoyens de notre province et de leurs elus, et plus generalement ala preservation de l'integrite de 
notre processus politique. 

Depuis le peu de temps que j'occupe le poste de commissaire, j'ai ete frappe par la competence et le 
devouement des personnes qui me secondent. Comme mon predecesseur, je m'estime tres 
heureux d'avoir Madame Lynn Morrison pour attachee de direction. II ne m'a guere fallu de temps 
pour apprecier !'inestimable valeur de Madame Morrison pour le Bureau du commissaire a 
l'integrite, !es membres de l'Assemblee legislative et !'ensemble des Ontariennes et des Ontariens. 
Sa presence au bureau releve moins de l'exercice d'une profession que de la poursuite d'une 
vocation, tant ii est evident que Madam Morrison se soucie tres sincerement de contribuer au bon 
fonctionnement de notre processus politique par !'application de la Loi de 1994 sur l'integrite des 
deputes. 

Comme j'ai moi-meme, avant d'accepter ce poste, passe plusieurs decennies au sein du systeme 
juridique, tant en qualite d'avocat que de juge, je n'ai que trop conscience de !'importance de 
l'integrite dans le fonctionnement de nos institutions. En echange de leur appartenance anotre 
societe civilisee, !es Canadiennes et !es Canadiens confient a d'autres, au travers du systeme 
juridique et du systeme de gouvemement democratique, divers aspects fondamentaux de leur vie; la 
moindre des choses alaquelle ils peuvent s'attendre en retour est l'integrite de leurs elus. II ne 
saurait y avoir de democratie sans la confiance des citoyennes et des citoyens dans !es institutions 
politiques si etroitement Jiees aleur mode de vie. 

Parallelement, compte tenu de la complexite du monde modeme, !es elus publics doivent en tout 
temps pouvoir prendre conseil quant ala question de savoir si leurs activites compromettent ou 
pourraient etre pen;ues comme compromettant leur integrite. En effet, !es membres de l'Assemblee 
legislative doivent en permanence user de jugement pour adopter la bonne attitude face aleurs 
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relations personnelles et professionnelles et leurs interets varies. Quantile de personnes exercent 
des pressions sur nos elus, parfois par allusions tres subtiles, d'autres fois par actes de corruption 
manifeste, dans l'espoir de s'assurer un avantage indu. Tout comme Jes citoyennes et les citoyens 
sont en droit de s'attendre ace que leurs elus fassent preuve d'integrite, les elus sont en droit 
d'obtenir des lignes de conduite sur la fa<;on d'eviter les nombreux ecueils qui menacent leur 
integrite. · 

Comme mon predecesseur, je suis par moments tracasse par Ia conduite douteuse de certains 
membres de la classe politique, ici et ailleurs. Je m'inquiete des retombees de ce type de conduite 
sur le fonctionnement du processus politique, dont l'honnetete doit etre manifeste et absolue, car ii 
en va de la survie de la democratie a long terme. Je songe souvent a cet egard aux mots de 
!'honorable John Oliver, premier ministre de Colombie-Britannique de 1918 a 1927, dont 
l'integrite hors pair lui avait valu le surnom «Honest John». «Un elu public doit toujours avoir 
pour principal souci le bien-etre des personnes qu'il represente», disait-il. J'espere que l'ensemble 
des membres de l'Assemblee legislative, hommes et femmes, de meme que leurs collaborateurs et 
collaboratrices, prendront ce conseil acreur. Je tiens par la presente aleur assurer que je ferai 
toujours tout mon possible pour Jes aider as'acquitter de leurs responsabilites avec integrite. 
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A Les etats de divulgation 

Le 6 janvier 1998, le commissaire a depose 130 etats de divulgation publique aupres du greffier 
de l'Assemblee legislative, conformement au paragraphe 21(6) de la Loi de 1994 sur l'integrite des 
deputes. Tous les membres de l'Assemblee avaient satisfait aux exigences de la Loi en rnatiere de 
divulgation. 

Le public peut avoir acces aces etats de divulgation publique par l'intermediaire du greffier de 
l'Assemblee, conformement au paragraphe 21(7) de la Loi. 

B. La directive concernant les con/Uts d'interets apres emploi et le 
Reglement de l'Ontario 435197 pris en application de la Loi sur la 
fbnction publique 

Le 23 avril 1997, !'honorable David Johnson, alors president du Conseil de gestion du 
gouvemement, annon~ait que le gouvemement allait: 

«...instituer une nouvelle politique en matiere de conflit d'interets pour /es titulaires 
d'une charge publique et /es hautsfonctionnaires. Cette politique tient compte des 
multiples relations que nous entretenons avec d'autres organismes publics et avec le 
secteur prive. 

Le champ d'application des nouvelles reg/es depasse celui de la Loi sur la fonction 
publique, qui regit !es fonctionnaires publics dans leurs activites courantes. Les 
ministres tombent deja sous le coup de la Loi sur l'integrite des deputes, dont les 
reg /es correspondent a celles qui sont mises en application aujourd'hui. 

La nouvelle politique est applicable aux personnes qui participent a dijferentes 
activites, comme /'externalisation, le franchisage et /es partenariats entre les secteurs 
public et prive. 

II ne faut pas que !es personnes occupant un paste de commande et qui ant eu acces 
a des renseignements confidentiels au d'inities puissent, de ce fait, obtenir un 
avantage injustifie au mettre en danger l'interer public. II peut leur etre interdit, 
pendant douze mois, d'accepter un emploi dans un organisme avec lequel ils ant eu 
des relations importantes a titre de fonctionnaire au cours des 12 mois precedents. 

II sera egalement interdit de «hanger de camp» aux personnes qui ant participe a 
une operation pour le gouvernement. Par exemple, si elles ant joue un role dans un 
appel d'offres lance par le gouvernement, elles ne pourront ensuite aller travail/er 
pour l'un des soumissionnaires concernes avant l'octroi du contrat. 

[ ... ] une tierce partie impartiale sera chargee d'examiner et de trancher /es cas 
eventuels de conflit d'interets.» 

Suite acette declaration, le commissaire s'est vu confier ce role de tierce partie impartiale chargee 
d'examiner et de trancher les cas eventuels de conflit d'interets chez les. titulaires d'une charge 
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publique et !es hauts fonctionnaires, de meme que de se prononcer sur des situations d'eventuels 
conf!its d'interets apres emploi. Le Conseil de gestion du gouvernement a approuve !es nouvelles 
regles le 28 octobre 1997, pour publication sous forme de directive le 3 decembre 1997. Ce 
meme 3 decembre est intervenu le depot du Reglement de !'Ontario 435/97 pris en application de la 
Loi sur lafonction publique, dont la teneur avait ete approuvee le 19 novembre 1997. Cette 
directive et le reglement afferent renforcent !es regles en matiere de conf!its d'interets prealablement 
applicables aux titulaires d'une charge publique comme aux hauts fonctionnaires, qui peuvent en 
prendre connaissance par l'intermediaire du reseau informatique interne du gouvernement sur le 
site «intra.gov.on.ca/CPB». Le Bureau du commissaire al'integrite se fera un plaisir de remettre 
une copie de ces documents, en anglais, sur demande, aux membres du public interesses. 

LES REGLES APPL/CABLES EN COURS D'EMPLOI 
Les regles applicables a!'ensemble des titulaires d'une charge publique et des hauts fonctionnaires 
en cours d'emploi couvrent !es activites exterieures au gouvernement, !es abus de pouvoir, 
!'utilisation de renseignements confidentiels, !'acceptation de dons, d'invitations et d'autres 
avantages, !es traitements preferentiels, !es approvisionnements, !es activites politiques et 
!'obligation de devoiler !es conflits d'interets possibles .. 

LES REGLES APPL/CABLES APRES EMPLOI 
II existe desormais de nouvelles regles relatives aux conflits d'interets apres emploi pour !es 
titulaires d'une charge publique et !es hauts fonctionnaires, notamment en ce qui concerne le 
lobbying de leur ancien ministere, assorties d'un nouveau processus de mise en ceuvre. 

• Le changement de camp 
Tout titulaire d'une charge publique ou haut fonctionnaire qui a fourni des conseils au 
gouvernement a !'egard d'une instance, d'une transaction, d'une negociation OU d'une affaire 
particuliere dans laquelle le gouvernement est implique ne doit pas en quelque sorte changer de 
camp et agir pour le compte de quelque personne, entite commerciale, association ou syndicat lies 
a !'instance, la transaction, la negociation OU !'affaire en question. 

• Le lobbying apres emploi 
II est interdit pendant douze mois atout titulaire d'une charge publique OU haut fonctionnaire qui 
quitte son emploi de faire pression au nom de quelque personne, entite commerciale ou organisme 
que ce soit sur un quelconque ministere ou un organisme de la Couronne avec lequel il ou elle a 
travaille durant la derniere annee de son appartenance ala fonction publique. 

• Les personnes designees 
L'acceptation d'un paste parmi le personnel ou !es membres du conseil d'administration d'un 
organisme externe au gouvernement est par ailleurs interdite pendant douze mois atout titulaire 
d'une charge publique ou haut fonctionnaire qui quitte son emploi si cette personne : 

(i) a eu des relations suivies avec l'organisme en question durant !'execution des 
responsabilites de son emploi dans la fonction publique au cours des douze mois qui ont precede 
son depart de celle-ci; 
(ii) avait ou pouvait avoir connaissance, durant !'execution des responsabilites de son emploi 
dans la fonction publique au cours des douze mois qui ont precede son depart de celle-ci, de 
renseignements confidentiels dont la divulgation al'organisme externe en question pourrait donner 
un avantage indu ace dernier ou causer des pertes ou des dommages ala Couronne. 

• La decision au cas par cas 
Lorsqu'il estime que !es restrictions apres emploi s'appliquent aune personne, le commissaire 
l'integrite est habilite aen etablir !es modalites et conditions au cas par cas en se basant sur: 

(i) !'importance des renseignements confidentiels dont la personne avait ou pouvait avoir 
connaissance du fait de son paste au sein de la fonction publique, 
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(ii) l'opportunite d'un transfert rapide des connaissances et des competences de la personne en 
question de la fonction publique au secteur parapublic ou· prive, 
(iii) l'etendue previsible de l'avantage indu pour l'organisme externe ou des pertes ou 
dommages pour la Couronne, 
(iv) la quantite de renseignements confidentiels dont la personne avait ou pouvait avoir 
connaissance ou la frequence de ses relations avec l'organisme externe, 
(v) !es decisions prises dans d'autres cas similaires, 
(vi) d'autres facteurs pertinents. 

• Les dommages-interets 
En cas d'usage abusif de renseignements confidentiels, la Couronne peut reclamer des 
dommages-interets a l'ancien titulaire d'une charge pubJique, haut fonctionnaire OU organisme qui 
s'en rend coupable, dans la mesure ou !es dommages qu'elle a subis sont quantifiables et 
recouvrables. 

LES ACTIVITES DE PRIVATISATION 
Les personnes qui interviennent regulierement dans des activites de privatisation doivent desormais 
remplir un etat de divulgation faisant etat de certains de leurs actifs financiers, de meme qu'une 
declaration selon laquelle leur situation ne cree aucun conflit d'interets, tandis que celles dont 
!'intervention se limite a un seul dossier de privatisation sont seulement tenues de faire une 
declaration d'absence de conflit. Les unes comme les autres sont soumises a des restrictions 
concernant l'achat d'actions des entreprises privatisees, de meme qu'a !'obligation continue de 
divulguer tout changement important au niveau de leur situation financiere. 

Le commissaire a ete consulte 27 fois quanta la possibilite d'un conflit d'interets apres emploi suite 
a l'annonce du president du Conseil de gestion et a la mise en ceuvre de la directive et du reglement 
mentionnes plus tot. Dans six de ces cas, ii a estime qu 'ii existait effectivement un risque de 
conflit. Des restrictions ont ete imposees aux personnes concernees pour parer a ce risque avec 
leur collaboration et celle de leur employeur du secteur prive. 

Les personnes qui envisagent de quitter la fonction publique ont parfois plusieurs debouches en 
vue. Le commissaire a, sur demande des personnes interessees, offert des conseils preliminaires 
en toute confidentialite quant aux conflits d'interets que certains choix de carriere pourraient creer. 
En plus de s'acquitter de ses responsabilites de commissaire a l'integrite et de tierce partie 
impartiale chargee d'examiner et de trancher !es cas eventuels de conflit d'interets chez Jes titulaires 
d'une charge publique et !es hauts fonctionnaires, le commissaire s'est tenu a la disposition des 
anciens membres de la fonction publique qui avaient des questions concernant leur nouvel emploi 
dans le secteur prive et les conflits d'interets que celui-ci pourrait causer dans Jes douze mois qui 
suivent leur depart du secteur public. 11 a durant J'annee re\:U neuf demandes de cette nature, dont 
une seule a revele un conflit d'interets en puissance, ce qui a amene l'employeur du secteur prive et 
l'ancien employe du secteur public a convenir de tenir ce dernier entierement a l'ecart de l'activite 
susceptible de le placer en situation de conflit. 

Au moment d'aller sous presse, la Commission de la fonction publique emet des preavis aux 
personnes visees par la nouvelle directive et le reglement relatifs aux conflits d'interets et des 
seances d'information sont en cours. Les personnes ainsi designees qui interviennent 
regulierement ou ponctuellement dans des activites de privatisation ont commence a remplir et a 
deposer !es etats de divulgation et les declarations prevus aupres du Bureau du commissaire a 
l'integrite. 

Le Bureau du commissaire a l'integrite doit imperativement respecter le caractere confidentiel des 
renseignements qui sont portes a sa connaissance en vue de maintenir sa propre integrite. II le 
fait consciencieusement depuis 1988 et le commissaire est bien determine a poursuivre dans la 
meme veine, malgre Jes responsabilites additionnelles qui lui incombent depuis l'entree en vigueur 
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de la nouvelle directive concernant Jes conflits d'interets et du reglement afferent. 

C. L'informationprealable aux elections 

Dans le rapport annuel de 1996-1997, le commissaire abordait une fois de plus la situation des 
personnes qui veulent se presenter aune election provinciale et Jes retombees que la Loi de 1994 
sur l'integrite des deputes aurait sur leur vie privee en cas de victoire electorale et surtout en cas de 
nomination au Conseil des ministres. Vu qu'une telle election aura lieu dans Jes deux prochaines 
annees, ses mots meritent d'etre repetes: 

«[les] personnes qui veulent se presenter aux elections [ devraient] prendre 
rendez-vous avec le commissaire pour se renseigner sur la portee de la Loi et sur les 
retombees qu'elle aurait sur leur vie privee en cas de victoire electorate. Une 
personne sensee ne postulerait jamais un emploi sans se renseigner sur les 
conditions d'embauchage. Pourtant, tres peu de candidates et de candidats ont 
accepte man invitation. Les chefs de partis devraient peut-etre rappeler aux 
personnes interessees, avant meme leur mise en candidature, que notre bureau se 
tient a leur disposition pour repondre a leurs questions concernant la Loi de 1994 
sur l'integrite des deputes.» 

6 




A Les statistiques 


I DEMANDES REc;:UES ENTRE 1 er AVRIL 1997 ET LE 31 MARS 1998 I 
Origine Nombre Conflit Pas de Hors Retirees* En 

Conflit competence susnens 
Membre 235 60 133 3 38 1 
Conjoint{e) 0 0 0 0 0 0 
Fiducaire 3 0 3 0 0 0 
Caucus 3 1 2 0 0 0 
Conseil des ministres 0 0 0 0 0 0 
Conseil executif 0 0 0 0 0 0 
Ancien(ne) ministre 0 0 0 0 0 0 

TOTAL 241 61 138 3 38 1 

*Dema.ndes d'avis verbales qui n'ont pas ete suivies d'une demande ecrite et au:iquelles le commissaire n'a pas 
ripondu par icrit. 

Les demandes presentees en vertu de !'article 28 de la Loi de 1994 sur l'integrite des deputes 
continuent de se multiplier et leur teneur devient de plus en plus complexe. 

ll convient de noter qu'avant l'entree en vigueur de la directive et du reglement sur les conflits 
d'interets apres emploi en decembre 1997, les demandes d'avis des hauts fonctionnaires travaillant 
dans les bureaux de ministres concernant le risque de conflit d'interets que pouvaient poser des 
activites externes etaient traitees aux termes de la Loi de 1994 sur l'integrite des deputes. Le 
commissaire examinait dans pareils cas la question de savoir si les activites en question creaient un 
conflit d'interets pour la ou le ministre concerne, aqui ii remettait une copie de son avis et de ses 
recommandations. Comme ces demandes d'avis sont dorenavant traitees selon la directive et le 
reglement, elles sont considerees confidentielles entre le commissaire et les hauts fonctionnaires 
qui l'ont consulte. 

ICOMPARAISON DANS LE TEMPS DES DEMANDES REc;:liES ET DES A VIS DONNES I 
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* Demand.es hors competence ou retiries 
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B. Le resume de quelques demandes presentees aux termes de 
l'articl.e 28 de la Loi 

Les pages qui suivent resument, a titre d'exemple et de fa1;on anonyme, conformement au 
paragraphe 24(2) de Loi de 1994 sur l'integrite des deputes, quelques avis donnes par le 
commissaire durant l'exercice ecoule suite ades demandes qui Jui ont ete presentees aux termes de 
!'article 28 de la Loi. Bases sur Jes faits, ces exemples ne sont toutefois pas exhaustifs et 
n'illustrent pas toutes Jes situations dans lesquelles Jes membres pourraient se trouver dans 
l 'exercice de leurs fonctions au jour le jour. Ces exemples visent a mettre Jes membres de 
l'Assemblee et leur personnel en garde contre Jes situations qui pourraient poser un probleme et au 
sujet desquelles ii serait preferable de consulter le Bureau du commissaire al'integrite. II ne faut 
pas perdre de vue qu'il ne s'agit Ia que d'exemples dont le contexte precis n'est pas devoile ici, 
faute de place, mais aussi et surtout par respect pour Jes exigences de confidentialite du paragraphe 
24(2) de la Loi. 

DEMANDE NO. 1 
Question: 
Un depute et ministre voulait savoir quelle suite donner ala lettre d'un organisme situe dans sa 
circonscription Jui demandant de «!'aider asurmonter l'absurde bureaucratie dans cette affaire, de 
sorte que !'argent puisse servir a!'acquisition de Jocaux plus spacieux et mieux equipes ... » et 
«d'interceder pour que le ministere revienne sur sa decision», le ministere en question n'etant pas 
celui du ministre. 

Avis: 
Le commissaire a conseille au depute de se renseigner aupres du ministere competent sur ses 
politiques et procedures, de meme que sur l'avancement du dossier en question, afin de pouvoir 
en aviser l'organisme qui lui a ecrit. II !'a toutefois mis en garde que de satisfaire ala demande 
precise de l'organisme pourrait etre interprete comme une tentative d'ingerence dans le processus. 

DEMANDE NO. 2 
Question: 
Un depute voulait savoir s'il pouvait fournir a un medecin accuse d'avoir trop facture 
l'assurance-sante !es references morales que celui-ci lui demandait. 

Avis: 
Etant donne que le depute ne connalt pas bien le medecin en question et qu'il n'est pas au courant 
de tous Jes details de la facturation en trop dont celui-ci est accuse, ii serait contre-indique de 
fournir Jes references attendues. 

DEMANDE NO. 3 
Question: 
Un depute desireux de mieux faire comprendre Ia teneur d'un projet de Joi qu'il avait depose 
voulait savoir s'il pouvait distribuer de la documentation ason egard a!'ensemble des membres de 
l'Assemblee. 

Avis: 
Vu que cette documentation sera distribuee a!'ensemble des membres de l'Assemblee et qu'elle 
vise aJes eclairer sur la teneur d'un projet de loi, le depute peut la distribuer sans que cela ne cree 
de conflit d'interets. 
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DEMANDE NO. 4 
Question: 

L'adjoint administratif d'un depute avait utilise le telephone du bureau de ce dernier aQueen's Park 

apres !es heures de travail pour appuyer la Campagne d'un candidat a!'election federale. Le depute 

lui avait dit que cela lui etait interdit quelle que soit l'heure et ii voulait savoir si c'etait vrai. 


Avis: 
Le depute avait raison. Son adjoint administratif n'aurait pas du se servir du telephone de Queen's 
Park pour faire ces appels. II aurait du !es faire non seulement en dehors de ses heures de travail, 
mais ailleurs qu'au bureau de Queen's Park ou au bureau de circonscription du depute. Ceci etant 
dit, etant donne que !'adjoint administratif s'est mis en rapport avec le bureau du commissaire des 
qu'il a su que sa conduite pouvait poser un probleme, le commissaire a estime que sa seule faute 
avait ete une erreur de jugement commise de bonne foi. II a note !'engagement de !'adjoint de 
cesser tout appel de ce genre et de s'en abstenir al'avenir. 

DEMANDE NO. 5 
Question: 
U ne entreprise privee avait invite plusieurs membres de l'Asse,mblee, parmi lesquels des ad joints 
parlementaires, avenir aun tournoi de golf organise dans l'Etat de Maryland dans le cadre de 
l'omnium de golf americain de 1997. Cette invitation comportait l'accueil et des billets 
d'admission au tournoi. 

Avis: 
L'article 6 interdit absolument !'acceptation d'honoraires, de dons ou d'avantages personnels qui 
SOnt lies, directement OU indirectement, a!'exercice des devoirs de la charge d'un depute, adeux 
exceptions pres, asavoir : 

(I) !es indernnisations qu'autorise la loi; 
(2) !es dons ou avantages personnels qui sont re<;:us dans le cadre du protocole, en 

raison de la coutume ou a !'occasion d'obligations officielles qui accompagnent habituellement !es 
devoirs de la charge. 

L'invitation au tournoi de golf n'etait liee ni directement ni indirectement a l'exercice des devoirs de 
la charge de depute ou d'adjoint parlementaire, pas plus qu'elle n'avait ete re<;:ue dans le cadre du 
protocole, de la coutume ou a!'occasion d'obligations officielles qui accompagnent habituellement 
!es devoirs de ces charges. 

Cette invitation ne donne done droit a aucune exemption, quelle que soit sa valeur. Si le 
gouvernement de !'Ontario decidait que la participation d'un ou de plusieurs membres ace tournoi 
etait dans l'interet public, ii devrait lui-meme decider qui s'y rendra et assumer !es frais de ces 
personnes. 

La suggestion par l'entreprise privee que !es membres acceptent !es billets pour le tournoi et lui 
remettent leur valeur monetaire, dont elle ferait ensuite don a une reuvre de bienfaisance represente 
un subterfuge qui ne soutiendrait guere un examen un tant soit peu rigoureux. 

Faute d'un registre des lobbies en Ontario, ii est pennis de presumer que la personne qui a redige 
!es lettres d'invitation pour le compte de l'entreprise privee etait entre autres chargee de faire 
pression sur !es organismes gouvernementaux et !es deputes et que c'est ace titre qu'elle a lance 
ces invitations. Le commissaire a rappele aux deputes !es points 3 et 4 du preambule de la Loi de 
1994 sur l'integrite des deputes : 

«3. Les deputes doivent exercer /es devoirs de /eur charge et organiser /eurs 
ajfaires personnel/es d'une maniere qui favorise la confiance du public al'egard 
de l'integrite de chaque depute, maintient la dignite de /'Assemb/ee et justifie le 
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respect que la societe porte al'Assemblee et aux deputes. 

4. Les deputes doivent agir d'une far;on integre et impartiale qui soutienne 
/'examen le plus rigoureux.» 

L'acceptation de !'invitation ace tournoi de golf serait contraire a !'article 6 de la Loi de 1994 sur 
l'integrite des deputes et aux principes enonces dans le preambule de la Loi. 

DEMANDE NO. 6 
Question: 
Un adjoint de circonscription s'est renseigne pour savoir quoi faire des 50 $ que Jui avait fait 
parvenir un resident de la circonscription pour Jui temoigner sa gratitude. II Jui avait dit qu'il ne 
pouvait pas accepter cet argent et Jui avait conseille d'en faire don a une reuvre de bienfaisance. 
A+il bien fait? 

Avis: 
L'adjoint de circonscription ne peut en effet pas accepter de dons en argent ou autres, vu qu'il est 
paye par l'Assemblee legislative pour offrir aux membres de la circonscription le type de services 
pour lequel l'un d'entre eux voulait le remercier. La remise d'un don en son nom a une reuvre de 
bienfaisance est acceptable et n'engendre aucune infraction a la Loi, en autant que le depute ou 
!'adjoint de circonscription en question ne se serve pas du revu d'impot qui pourrait etre emis. 

DEMANDE NO. 7 
Question: 

Un depute a demande au commissaire d'etablir des lignes directrices concernant la presentation des 

cartes d'affaires des deputes. 


Avis: 
(I) Cartes de ministere - ministre et adjoint ou adjointe parlementaire - ces cartes peuvent 
inclure l'adresse et le numero de telephone du bureau au ministere et du bureau dans la 
circonscription. 

Seule la publicite pour le ministere du ministre ou de !'adjoint ou adjointe parlementaire est 
autorisee au verso de ces cartes. 

(2) Cartes de circonscription - ministre et adjoint ou adjointe parlementaire - ces cartes peuvent 
inclure l'adresse et le numero de telephone du bureau de circonscription, de meme que l'adresse et 
le numero de telephone seulement du bureau de Queen's Park. Elles ne doivent pas faire mention 
de la qualite de leur titulaire, qu'il ou elle soit ministre ou encore adjointe ou adjoint parlementaire. 

Les deputes qui desirent mettre une publicite au dos de leur carte peuvent le faire, a condition 
qu'elle soit generale (par ex. L'Ontario - Un monde a decouvrir) et qu'elle ne s'applique pas 
directement a un ministere ni a un programme au sein d'un ministere. 

(3) Les simples deputes et Jes deputes de !'Opposition n'ont besoin que d'une seule carte, sur 
laquelle peuvent figurer l'adresse et le numero de telephone de leur bureau a Queen's Park et de 
leur bureau de circonscription. 

Aucune publicite figurant sur cette carte ne doit s'appliquer directement a un ministere ni a un 
programme au sein d'un ministere. 
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DEMANDE NO. 8 
Question: 
Une simple deputee voulait savoir si elle pouvait exprimer dans une lettre aux residentes et 
residents de sa circonscription son point de vue personnel sur Jes recommandations ou Jes 
directives de la Commission de restructuration des services de sante. 

Avis: 
II serait sans doute difficile, mais pas impossible, pour une ou un depute de critiquer une Joi qu'il 
ou elle a appuyee !ors de son adoption al'Assemblee. Pareil revirement de position entrainerait 
d'ailleurs des mesures disciplinaires au niveau du caucus. 

Ence qui a trait a!'expression de points de vue, ii importe vraisemblablement peu qu'ils le soient 
atitre personnel ou en qualite de depute. Une ou un depute garde toujours cette qualite aux yeux 
des residentes et residents de sa circonscription. Elle ou ii peut tres bien exprimer ses points de 
vue personnels sur son papier aen-tete de circonscription. 

DEMANDE NO. 9 
Question: 
Lemaire d'une ville situee dans la circonscription d'un depute et adjoint parlementaire a invite ce 
dernier aparticiper aun tournoi de golf de bienfaisance dont le but etait de recueillir des fonds pour 
un centre local de services de sante. Par la suite, !'adjoint parlementaire a rec;:u une invitation 
sirnilaire de la part d'une entreprise privee avec laquelle son ministere fait affaires. 

Avis: 
Le depute peut accepter !'invitation du maire, acondition de payer Jes frais d'admission au tournoi 
en personne. II pourra dans ce cas utiliser le rec;:u d'imp6t emis acet egard. 

Le depute ne doit toutefois pas accepter !'invitation de l'entreprise privee qui fait affaires avec son 
ministere. De plus, compte tenu de ses responsabilites comme adjoint parlementaire, le depute 
devrait eviter de jouer dans un groupe de quatre dont un ou plusieurs des membres 
representeraient une entreprise ou un organisme avec lequel son ministere fait affaires. 

DEMANDE NO. 10 
Question: 
L'adjointe.de circonscription d'un depute et ministre voulait savoir si elle etait en droit de se 
renseigner : 
(1) aupres d'un arbitre du ministere de la Sante sur la situation d'un dossier et sur le droit 
applicable acelui-ci; 
(2) aupres de l'Institut psychiatrique Clarke sur !es regles et reglements applicables aune 
certaine intervention chirurgicale; 
(3) aupres de l'Institut sur la marche asuivre pour modifier Jes regles et reglements existants; 
(4) aupres de l'Institut sur Jes autres options dont une electrice ou un electeur peut se prevaloir 
dans sa situation. 

Avis: 
N'importe quel depute, adjoint parlementaire ou membre de leur personnel peut prendre des 
renseignements aupres d'un organisme, d'un conseil ou d'une commission du gouvernement a 
propos de ses politiques et procedures ou encore apropos de la situation d'un dossier. Aucune de 
ces personnes ne peut toutefois se mettre directement en rapport avec un arbitre, car une telle 
demarche pourrait etre interpretee comme une tentative d'ingerence dans le processus de prise de 
decision. 

L'adjointe de circonscription peut par ailleurs communiquer avec l'Institut psychiatrique Clarke a 
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propos de ses politiques et procedures, qui peuvent comprendre des modalites d'appel et d'autres 
options dont !es electrices et electeurs peuvent se prevaloir. 

DEMANDE NO. 11 
Question: , 

Un depute a presente au commissaire une lettre de soutien commem;:ant par !es mots «A qui de 

droit» qu'il prevoyait envoyer aun organisme pour le compte d'une electrice en lui demandant si 

elle etait acceptable. 


Avis: 
Le corps de la lettre est tout afait acceptable. Ceci etant dit, Jes lettres de soutien OU de reference 
doivent toujours etre adressees a une personne en particulier afin d'eviter qu'elles ne soient 
utilisees amauvais escient. 

DEMANDE NO. 12 
Question: 
Un depute voulait savoir quelle suite ii pouvait donner a la demande d'un electeur de revoir 
l'enquete sur le cautionnement relative aune cause dont Jes tribunaux sont encore saisis, de meme 
que le processus de cautionnement en general. 

Avis: 
Le commissaire a avise le depute qu'il ne pouvait absolument rien faire concernant une audience de 
cautionnement. Comme J'affaire est encore devant !es tribunaux, toute demarche dans ce sens 
pourrait etre interpretee comme une tentative d'ingerence dans le processus. 

Toute demande de reexamen de ce type d'audience doit etre adressee au Procureur general. 

DEMANDE NO. 13 
Question: 
Une adjointe parlementaire qui etait en train de preparer son bulletin aux residentes et residents de 
sa circonscription voulait savoir si elle pouvait y inclure un logo se rapportant ason ministere. 

Avis: 
Le commissaire a renvoye l'adjointe parlementaire aun document officiel relatif aux services et aux 
indemnites des membres de l'Assemblee et de leur personnel de soutien ou de leur personnel 
politique (Guide to Members' Allowances and Services and Members' Support and Caucus Staff), 
qui dit [1RADUCTION] «ll est interdit aux membres d'imprimer ou de distribuer des 
documents avanr;ant des vues politiques ou partisanes aux frais de l'Assemblee.» 

Ce document est publie par la Commission de regie interne du gouvernement. Les caucus 
individuels peuvent repondre aux questions qui s'y rapportent. Le commissaire pour sa part n'a 
pas competence pour donner son avis sur cette question. 

DEMANDE NO. 14 
Question: 
Un ministre a ete invite a prononcer un discours !ors de l'ouverture d'une conference. Cette 
invitation prevoyait son transport avec d'autres invites la veille de la conference dans un jet nolise 
par une entreprise privee. 

Avis: 
Le ministre peut voyager dans le jet prive nolise par l'entreprise qui !'invite, mais comme la 
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participation a la conference en question fait partie des obligations de sa charge de ministre, le 
ministere devrait payer ses frais de transport et d'hebergement. 

DEMANDE NO. 15 
Question: 
Une personne residant dans la circonscription d'un depute est morte dans sa maison incendiee 
quatre jours apres avoir communique avec son bureau. Le depute estimait que !'information que 
cette personne lui avait donnee pourrait s'averer utile dans l'enquete policiere sur l'incendie. 11 
voulait savoir s'il pouvait se mettre en rapport avec la police. 

Avis: 
Vu que !'information dont le depute dispose pourrait faciliter l'enquete policiere, ii peut en effet 
communiquer avec son poste de police et divulguer ce qu'il sait sur l'affaire. 

DEMANDE NO. 16 
Question: 
Un membre de l'Assemblee voulait savoir si les ministres, les adjointes et adjoints parlementaires, 
les simples deputes et le personnel de leurs bureaux pouvaient travailler pour le compte d'une 
candidate ou d'un candidat aux elections municipales, en-dehors de leurs heures de travail bien 
entendu. 

Avis: 
Le commissaire n'etait pas dispose a donner un avis apropos d'une situation hypothetique. II a 
toutefois renvoye le membre au guide sur les services et les indemnites des membres de 
l'Assemblee et de leur personnel de soutien ou de leur personnel politique (Guide to Members' 
Allowances and Services and Members' Support and Caucus Staff). La section sur les activites 
politiques de ce guide traite de !'utilisation des bureaux et de la participation du personnel de 
circonscription aux campagnes electorates. Le guide ne fait pas specifiquement mention des 
elections municipales, mais le commissaire etait d'avis que !'on pouvait voir la une omission par 
inadvertance et considerer que les dispositions relatives aux elections en general s'appliquent aussi 
a !'echelon municipal. 

Le commissaire a rappele que tous les membres de l'Assemblee devraient a tout moment se 
demander si leurs activites respectent les principes enonces dans le preambule de la Loi de 1994 sur 
l'integrite des deputes. La reponse a la question de savoir si les activites envisagees entraveraient 
la principale responsabilite d'un membre, qui est de representer les residentes et les residents de sa 
circonscription devant l'Assemblee et vis-a-vis du gouvernement de !'Ontario, fait appel au bon 
sens et au discernement des deputes. 

DEMANDE NO. 17 
Question: 
Le commissaire a ete invite a trancher si le bureau de circonscription d'un ministre pouvait 
parrainer des placements communautaires dans le cadre du programme Ontario au travail. 

Avis: 
Le programme Ontario au travail est un programme a participation obligatoire pour la plupart des 
beneficiaires d'aide sociale, qui doivent accepter de contribuer au mieux-etre de leur collectivite, 
tout en cherchant du travail. Pour maintenir leur admissibilite aux prestations d'aide sociale, ces 
personnes doivent participer a des activites d'aide a l'emploi, de placement dans un emploi 
remunere OU de participation COmmunautaire. 

Les placements peuvent etre parraines par des collectivites, par le public OU par des organismes a 
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but lucratif ou non lucratif, voire plusieurs d'entre eux simultanement. Les bureaux de 
circonscription sont assimiles a des organismes a but non lucratif et a ce titre, ils peuvent 
directement parrainer ces placements, en autant qu'ils respectent !es criteres du programme Ontario 
au travail. 

DEMANDE NO. 18 
Question: 
Une deputee a demande au commissaire si un membre de son personnel etait en droit de se porter 
candidate comme conseillere scolaire !ors des elections municipales. 

Avis: 
Tout membre du personnel peut briguer un poste de conseillere ou de conseiller scolaire, sous 
reserve des conditions suivantes : 
(1) la deputee est au courant de ses activites et !es approuve, 
(2) aucune activite liee a ses responsabilites de conseillere ou de conseiller scolaire ne sera 
jamais executee a partir du bureau de circonscription OU du bureau de Queen's Park de la deputee. 

Le commissaire a par ailleurs renvoye le membre du personnel concerne au guide sur !es services 
et !es indemnites des membres de l'Assemblee et de leur personnel de soutien ou de leur personnel 
politique (Guide to Members' Allowances and Services and Members' Support and Caucus Staff), 
et en particulier a sa section sur !es activites politiques. 

DEMANDE NO. 19 
Question: 
Un depute voulait savoir quelle suite ii devait donner a la lettre d'un electeur qui Jui demandait de 
lui venir en aide concernant une enquete sur des allegations de fraude fiscale pour !'audition 
desquelles une date avait deja ete retenue. 

Avis: 
Le depute en question se trouvait etre egalement un avocat, mais l'electeur s'etait adresse a lui en 
sa qualite depute. Le depute ne peut que conseiller a cette personne de consulter un autre avocat. 
Le depute ne devrait pas accepter de travail en tant qu'avocat qui lui serait confie par 
l'intermediaire de son bureau de circonscription. De plus, ii ne doit pas s'immiscer dans des 
affaires dont un tribunal est saisi. 

DEMANDE NO. 20 
Question: 
Un depute a accepte de servir d'animateur principal !ors d'une activite de financement organisee 
par son association politique provinciale. L'association peut-elle envoyer des invitations a des 
associations susceptibles d'avoir rencontre le depute ou d'avoir echange de la correspondance avec 
son bureau de circonscription? 

Avis: 
Servir d'animateur principal !ors d'une activite de financement organisee par son association 
politique provinciale ne cree aucun conflit d'interets pour le depute. Le commissaire n'a pas 
competence pour se prononcer sur !es activites de !'association provinciale autres que celles qui se 
rapportent au depute en sa qualite de membre de l'Assemblee. 

DEMANDE NO. 21 
Question: 
Un depute a pris conseil aupres du commissaire quant aux activites auxquelles !es membres de 
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l'Assemblee pouvaient s'adonner au-delli des limites de leur circonscription, compte tenu de la 
prochaine revision des limites des circonscriptions electorales. 

Avis: 
Le commissaire a renvoye le depute au guide sur !es services et les indemnites des membres de 
l'Assemblee et de leur personnel de soutien ou de leur personnel politique (Guide to Members' 
Allowances and Services and Members' Support and Caucus Staff), et en particulier aux sections 
suivantes: 
(a) la section Q de la partie III portant sur les activites politiques, qui traite de !'utilisation des 
bureaux et des activites du personnel des bureaux de circonscription suite a la publication du decret 
de convocation des electeurs, le commissaire preconisant que !es deputes et leur personnel se 
conduisent en tout temps comme si un tel decret avait ete publie; 

(b) la section A (viii) de la partie V portant sur le budget des communications (y compris les 
bulletins, les depliants et les postages cibles) des deputes, qui precise qu'il est interdit aux 
membres d'imprimer ou de distribuer des documents avangant des vues politiques ou partisanes 
aux frais de l'Assemblee. Le commissaire est d'avis que ces dispositions se referent aux lirnites de 
circonscriptions telles qu'elles existent a l'heure actuelle et qu'un depute n'a done pas le droit de 
distribuer quelque documentation que ce soit aux frais de l 'Assemblee dans un secteur exteme aux 
limites de sa presente circonscription. 

Le commissaire a rappele que tous !es membres de l'Assemblee devraient a tout moment se 
demander si leurs activites respectent les principes enonces dans le preambule de la Loi de 1994 
sur l'integrite des deputes. La reponse a la question de savoir si !es activites envisagees 
entraveraient la principale responsabilite d'un membre, qui est de representer !es residentes et les 
residents de sa circonscription devant l'Assemblee et vis-a-vis du gouvemement de !'Ontario, fait 
appel au bon sens et au discemement des deputes. · 

DEMANDE NO. 22 
Question: 
L'avocat d'un electeur a fait parvenir une lettre a un depute dans laquelle il dit qu'il s'attend ace 
qu'il fasse son possible pour faire surseoir a !'execution d'une saisie-arret en attendant qu 'une date 
d'audience soit fixee. 

Avis: 
C'est a l'avocat qu'il appartient de faire le necessaire pour obtenir ce sursis. Le depute ne peut pas 
donner suite a cette demande, car toute action dans ce sens de sa part pourrait etre vue comme une 
tentative de s'ingerer dans le processus juridique et d'exercer une influence indue sur un organisme 
gouvememental et sur une banque. 

DEMANDE NO. 23 
Question: 
Le bureau d'un ministre s'est renseigne sur la possibilite d'obtenir qu'une entreprise privee 
parraine des activites organisees par le ministere et sur l'eventuelle participation du ministre aces 
activites. 

Avis: 
Les ministres et !es membres de leur personnel ne devraient pas eux-memes chercher des 
parrainages pour ce type d'activites, car toute action dans ce sens de leur part pourrait etre vue non 
seulement comme une tentative d'exercer une influence indue sur l'entreprise visee a titre de source 
de parrainage, mais aussi comme une tentative d'offrir un avantage indu a celle-ci par rapport a 
d'autres personnes ou societes qui auraient pu etre interessees a assurer ce parrainage. 
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Les personnes qui president Jes differents organismes relevant de la competence du ministere ou !es 
membres de ceux-ci seraient mieux places pour rechercher des ententes de parrainage de ce type. 
Le ministre peut participer activement aux evenements au moment ou ils se deroulent. 

DEMANDE NQ. 24 
Question: 
Une electrice s'est mise en rapport avec son depute parce que son ancien conjoint ne s'est pas 
conforme a une ordonnance rendue a son egard concemant le versement d'une pension alimentaire 
et des arrieres s'y rapportant. Elle voulait que le depute !'aide a obtenir que son ancien conjoint 
fasse parvenir un paiement mensuel complet en especes au bureau du depute et que ce demier 
transmette Jes renseignements relatifs a ce paiement par telecopieur au Bureau des obligations 
farniliales, afin qu'il mette ses dossiers a jour. 

Avis: 
Lamarche a suivre lorsqu'une personne manque de se conformer a l'ordonnance d'un tribunal est 
prescrite par la Joi. Le depute ne doit pas se poser en intermediaire dans cette affaire. 

DEMANDE NO. 25 
Question: 
Une ministre et l'une de ses collaboratrices ont ete invitees par une entreprise privee avec laquelle 
leur ministere fait affaires a s'asseoir a la table de l'entreprise !ors d'un diner organise sur un 
theme qui releve de la competence du ministere. 

Avis: 
Bien que la participation ace diner puisse relever de la competence de la ministre, !'acceptation de 
!'invitation d'une entreprise privee ne fait pas partie de la coutume ni des obligations officielles qui 
accompagnent habituellement !es devoirs de sa charge, pour reprendre Jes mots de !'article 6 de la 
Loi. L'entreprise en question fait affaires avec le gouvernement de !'Ontario et en particulier avec 
le ministere de la ministre. Si cette demiere s'asseyait a la table de cette entreprise, elle pourrait 
etre soup~onnee d'accorder un avantage indu a celle-ci en ce qui conceme ses transactions a venir. 

Le commissaire a par ailleurs renvoye la ministre au point 4 du preambule de la Loi de 1994 sur 
l'integrite des deputes, qui dit «Les deputes doivent agir d'une far;on integre et impartiale qui 
soutienne /'examen le plus rigoureux.» 

Si la ministre desire participer ace diner, elle devra veiller a ne pas s'asseoir a une table avec des 
personnes qui representent des, organismes qui font affaires avec le ministere et ce dernier devrait 
payer son billet d'admission. 

DEMANDE NO. 26 
Question: 
Un depute a demande au cornmissaire quelle suite ii devait donner a la lettre d'une electrice accusee 
d'un vol de plus de 5 000 $ qui Jui demande des references morales. 

Avis: 
Si le depute connait l'electrice personnellement et cela depuis une periode anteneure a son election a 
l'Assemblee legislative, ii peut Jui fournir Jes references voulues, a condition de le faire sur son 
papier a en-tete personnel; s'il connait l'electrice en question par l'intermediaire de son travail 
comme depute et s'il est parfaitement au courant des circonstances ayant mene a !'accusation, ii 
peut Jui fournir Jes references voulues sur le papier a en-tete de son bureau de circonscription. 
Pareille lettre devra etre adressee a l'avocat de l'electrice OU au tribunal charge d'entendre son 
affaire. 
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11 convient toutefois de noter que dans des affaires criminelles, ii est preferable de fournir ce type 
de reference suite a une assignation a temoigner, ce qui permet tant a l'avocat de la Couronne qu'a 
l'avocat de la defense d'interroger le membre a ce sujet. 

DEMANDE NO. 27 
Question: 
Un adjoint parlementaire a demande au commissaire de Jui preciser ce qu'il etait en droit de faire 
pour le compte de ses electrices et electeurs qui font appel a son aide dans des affaires qui relevent 
de la competence de son ministere. 

Avis: 
Le commissaire a renvoye le membre a la reponse donnee a la demande 23 dans le rapport annuel 
1995-1996 de la Commission, a savoir : 

« ... les conventions parlementaires ontariennes interdisent aux ministres de 
comparaftre devant un organisme, un conseil ou une commission pour le compte 
d'une personne privee ou d'intervenir aupres d'eux en sa faveur. Les conventions 
parlementaires ontariennes interdisent pareillement au personnel des ministres 
comme aux adjoints ou adjointes parlementaires et aleur personnel de comparaftre 
pour le compte d'une personne privee devant un organisme, un conseil ou une 
commission relevant de leur ministere ou d'intervenir aupres d'eux en safaveur. 
Les ministres ne sont jamais degages de leurs responsabilites ministerielles. Leurs 
avis, qu'ils soient donnes verbalement ou par ecrit, par leur personnel ou par 
eux-memes, que ce soit en tant que depute elu a l'Assemblee legislative, ministre ou 
adjoint parlementaire, ne pourront guere etre perr;us par [es personnes aqui ils 
s'adressent autrement que comme etant les avis d'un ministre ou d'un adjoint 
parLementaire et pourraient done etre perr;us comme une tentative d'influencer une 
decision. 

Les deputes, adjoints parlementaires ou ministres, ainsi que Leur personnel, sont 
parfaitement en droit de se renseigner aupres d'un organisme, d'un conseil ou d'une 
commission relevant du gouvernement quant al'avancement d'une affaire et aux 
po/itiques OU procedures appfiquees aSon egard. 

Le depute devrait de preference demander a l'electeur de lui fournir autant de 
renseignements et de documentation que possible, puis essayer de savoir ou en est 
l'affaire et quelles sont Les politiques et Les procedures appliquees. Ce type d'action 
ne creerait aucun conflit d'interets .» 

11 est toujours possible de diriger une electrice ou un electeur vers la ou le depute d'une 
circonscription avoisinante. 

DEMANDE NO. 28 
Question: 
Un depute a transmis au commissaire le double d'une lettre qu'il avait envoyee a un agent de police 
au sujet d'une enquete effectuee pour le compte d'une electrice. La lettre dit entre autres : 

[IRADUCTION] 
«l'aimerais que vous me teniez au courant de l'avancement de votre enquete dans 
cette ajfaire. Je serais par ai/leurs tr es curieux de savoir pourquoi la police a, en 
l'espece, manque ases obligations envers la collectivite.» · 
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L'agent de police a renvoye la lettre au depute, sans reponse. Le depute voulait prendre conseil 
quanta la suite a donner a cet echange. 

Avis: 
Le message du commissaire dans son rapport annuel de 1995-1996 rappelait ceci: 

«... Pour notre part, notre nouvelle loi fait reference aux conventions 
parlementaires appliquees dans notre province. Ce sont les habitudes et procedures 
qui se sont etablies aufil des annees a l'Assemb/ee legislative de /'Ontario et que 
celle-ci a adoptees comme precedents. ... ii est interdit aux deputes et a leur 
personnel d'aborder avec des membres de la magistrature des questions dont /es 
tribunaux sont saisis, tout comme ii leur est interdit de communiquer avec des 
mewbres de /'organisation judiciaire ou de la police au sujet de /'execution de leurs 
resvomabilites officielles » (soulignement ajoute) 

La police a adopte une procedure bien precise pour ses enquetes, qu'elle mene dans le cadre du 
processus judiciaire en toute independance par rapport aux differents paliers de gouvernement. Le 
depute n'aurait pas du envoyer la lettre en question (a laquelle !'agent de police n'etait d'ailleurs 
nullement oblige de repondre), car elle pouvait etre pen;ue comme une tentative d'ingerence dans 
!'administration de la justice. 

Le commissaire a conseille au depute de se mettre en rapport avec le chef de police et avec le 
Procureur general, auxquels ii avait aussi envoye un double de sa lettre, afin de les.aviser que cette 
derniere lui a ete renvoyee sans reponse et qu'il n'y donnera pas suite. 

DEMANDE NO. 29 
Question: 
Un rninistre a demande au commissaire s'il pouvait accepter I'offre d'une entreprise privee 
d'utiliser son nouvel avion pour un vol durant lequel deux representants de Ia compagnie lui 
expliqueraient !es particularites de l'appareil. 

Avis: 
L'article 6 de Ia Loi de 1994 sur l'integrite des deputes a pour objet d'eviter que Jes membres de 
l'Assemblee n'acceptent des dons ou avantages illicites qu'une entreprise pourrait leur offrir dans 
l'espoir qu'ils prennent des decisions en tant que deputes qui Jui procureraient un avantage indu 
contraire a l'interet public et au serment que Jes deputes pretent !ors de Ieur entree en fonction. 

L'acceptation de ce vol gratuit par le ministre pourrait donner un avantage indu a l'entreprise en 
question par rapport a d'autres concurrents dans ce domaine. Par ailleurs, !'acceptation de ce vol 
ne fait pas partie de la coutume ni des obligations officielles qui accompagnent habituellement !es 
devoirs de sa charge. 

Le role des deux representants de l'entreprise presents durant le vol peut sans doute etre assirnile 
a du lobbying. Bien que le gouvernement n'ait aucun projet d'achat d'avions a court terme, la 
possibilite d'un achat a un moment ou a un autre pourrait creer un conflit d'interets pour le 
membre, vu qu'il siege au Conseil executif. 

DEMANDE NO. 30 
Question: 
Un depute a pris conseil aupres du commissaire pour savoir s'il pouvait accepter d'assurer la 
presidence du conseil d'administration d'une entreprise privee a laquelle ii accorde son soutien 
depuis de nombreuses annees. L'entreprise en question ne regoit aucun financement du 
gouvernement provincial a l'heure actuelle, mais elle a !'intention de lui demander, comme au 
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gouvernement federal d'ailleurs, des subventions de recherche et developpement al'avenir. 

Avis: 
Le depute peut agir comme depute et comme president du conseil d'administration d'une entreprise 
qui demande du financement au gouvernement federal sans que cela ne le place dans une situation 
de conflit d'interets. 

L'article 7 de la Loi de 1994 sur /'integrite des deputes dit en partie ceci: 

«(1) Aucun depute ne doit sciemment etre partie aun contrat conclu avec le 
gouvernement de !'Ontario aux termes duquel le depute re<;oit un avantage. 
(2) Aucun depute ne do it avoir un interet dans une societe en nom collectif ni 
dans une compagnie fermee qui est partie aun contrat conclu avec le gouvernement 
de !'Ontario aux termes duquel la societe en nom collectif ou la compagnie re<;oit un 
avantage. 

(4) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si le commissaire estime que l'interet 
n'aura vraisemblablement aucune incidence sur l'exercice par le depute de ses 
fonctions.» 

11 ressort de ces dispositions que !'acceptation du poste de president du conseil d'administration 
creerait un conflit d'interets pour le depute si l'entreprise devait en effet demander des subventions 
au gouvernement provincial. Le commissaire n'accorderait dans ces circonstances pas !'exemption 
prevue au paragraphe 7( 4), car ii est d'avis que celle-ci doit etre reservee ades cas exceptionnels. 

Le depute a fait beaucoup d 'efforts pour promouvoir l'entreprise en question en sa qualite de 
depute, et ii peut tres bien poutsuivre ses efforts a ce titre, notamment en ce qui concerne la 
presentation d'une demande de subvention de recherche et developpement au gouvernement 
provincial, ce qui Jui eviterait de contrevenir a!'article 7. 

DEMANDE NO. 31 
Question: 
Un depute et ministre a pris conseil aupres du commissaire sur la question de savoir s.'il pouvait 
creer une fondation portant son nom, dont une partie des recettes seraient reversees ades reuvres 
de bienfaisance. 

Avis: 
L'article 4 de la Loi de 1994 sur l'integrite des deputes dit ceci: 

«Le depute ne doit pas user de sa charge pour chercher ainfluencer une decision 
qu'une autre personne a prise ou doit prendre, dans le but de favoriser son interet 
personnel ou defavoriser defa<;on irreguliere celui d'une autre personne.» 

La sollicitation de fonds au nom d'une fondation nommee apres le depute, qui se trouve egalement 
etre un ministre, serait incompatible avec la Loi, car toute demarche de cette nature serait per~ue 
comme venant d'un ministre et pourrait etre interpretee comme une tentative d'user de sa charge 
pour influencer Jes decisions des eventuels donateurs, contrairement a!'article 4 de la Loi. 
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C. Les demandes diverses 

Durant l'exercice sur lequel porte le present rapport, le Bureau du commissaire a l'integrite a re~u 
diverses demandes de renseignements de tous Jes paliers de gouvernement en Ontario. et de 
contrees aussi lointaines que la Nouvelle-Zelande. II a egalement re~u des demandes de 
renseignements de membres du public et de la presse. 

Les sujets abordes portaient essentiellement sur le mandat du commissaire, Jes politiques et 
procedures du Bureau, des plaintes a propos de divers organismes gouvernementaux, des 
allegations de conflits d'interets touchant des membres de la fonction publique, Jes rapports 
anterieurs de la Commission dont certaines personnes desiraient obtenir une copie, Jes conflits 
d'interets au niveau des municipalites ou encore des plaintes apropos de membres de l'Assemblee 
legislative. Le Bureau a fourni Jes renseignements demandes ou aiguille Jes auteurs de ces 
demandes vers Jes organismes competents pour Jes aider. 

Au cours de l'exercice 1997-1998, le Bureau du commissaire a l'integrite a re~u en tout 
109 demandes diverses, dont la repartition par categorie d'auteurs est illus tree sur le graphique ci­
apres. 

DEMANDES DIVERSES RE<;:UES ENTRE LE ler A VRlL 1997 ET LE 31 MARS 1998 

I•PRESSE Iii PUBLIC !ii GOUVERNEMENTS I 
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Dans son rapport annuel de 1996-1997, le commissaire avait rappele les regles de presentation de 
demandes d'avis ou plaintes aux termes du paragraphe 30(1), et notamment !'obligation de 
confirmer ces plaintes par affidavit 

Quatre affaires ont ete soumises au commissaire durant l'exercice ecoule. Le commissaire n'a pas 
donne suite adeux d'entre elles, car elles ne respectaient pas plus ses propres lignes directrices que 
les exigences de la Loi de 1994 sur l'integrite des deputes. Les deux autres sont resumees ci­
apres. Le texte complet des avis donnes aleur egard est disponible sur demande aupres du Bureau 
du commissaire al'integrite. 

A L'affaire de l'honorable Allan Leach, ministre des Affaires 
municipales et du Logement, et de sa lettre a la Commission de 
restructuration des services de sante 

Le 14 mai 1997, Gerard Kennedy, depute de York Sud, a demande au commissaire d'exarniner si 
!'honorable Allan Leach, ministre des Affaires municipales et du Logement, avait enfreint la Loi de 
1994 sur l'integrite des deputes. En effet, M. Leach avait adresse une lettre ala Commission de 
restructuration des services de sante (C.R.S.S.), lui demandant de prolonger le delai qu'elle avait 
accorde aux personnes et organismes opposes asa recommandation de fermer Wellesley Central 
Hospital et Women's College Hospital, ce que la Commission a accepte de faire suite asa lettre. 

La C.R.S.S., constituee en vertu de !'article 8 de la Loi sur le ministere de la Sante, s'acquitte des 
forictions qui lui sont confiees aux termes du Reglement de !'Ontario 88/96 pris en application de 
cette derniere, en plus d'exercer les pouvoirs que lui delegue la ou le ministre de la Sante 
conformement au Reglement de !'Ontario 87 /96 pris en application de la Loi sur /es Mpitaux 
publics. 

Le Reglement de !'Ontario 88/96 enonce les fonctions de la Commission comme suit : 

[1RADUCTION] 
«(1) Les fonctions de la Commission sont /es suivantes : 

1 . examiner /es plans de restructuration locale des services hospita/iers qui lui 
sont fournis par le ministere et toute information relative a ces plans qu'elle juge 
pertinente; 

2. decider lesquels de ces plans seront mis en <Euvre, sous reserve des ajouts 
ou autres modifications qu'elle jugera necessaires dans l'interet public; 

3. choisir le calendrier et les modalites de mise en <Euvre de ces plans de 
restructuration locale des services hospitaliers; 

4. etablir des lignes directrices concernant la presentation de memoires ala 
Commission par !es hopitaux qui ont rei;u un avis aux termes du paragraphe 6(5) 
de la Loi sur les hopitaux publics selon lequel la Commission a !'intention de leur 
ordonner de cesser leurs activites ou de fusionner avec un autre etablissement 
hospitalier; 
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J_ --- ­

5. rendre compte au ministre par ecrit,une fois par trimestre, de la mise en 
reuvre des plans de restructuration locale des services lwspitaliers; 

6. si la Commission estime qu'il y aurait lieu d'elaborer un plan de 
restructuration locale a l'egard des services lwspitaliers fournis so it par un hop ital 
particulier, soit par deux ou plusieurs hOpitaux dans une region donnee, conseiller 
/a OU /e ministre QCet egard; 

7. conseiller la ou le ministre sur /es mesures qu'il convient de prendre si un 
hopital ne se conforme pas a un ordre de cessation d'activites emis par la 
Commission en vertu de /'article 6 de la Loi sur les hOpitaux publics, y compris la 
nomination d'enquetrices ou d'enqueteurs ou encore d'une personne superviseur 
de l'hOpital conformement aux articles 8 et 9 de cette loi ; 

(2) Les lignes directrices etablies en vertu de la disposition 4 du paragraphe (1) 
preciseront le format et la marche a suivre pour la presentation de memoires a la 
Commission de restructuration des services de sante .... » 

Le ministre de la Sante de l'epoque expliquait ainsi la raison d'etre de ces dispositions legislatives : 

[TRADUCTION] 
« ... sur les conseils de nos partenaires et ceux des collectivites locales, nous avons 
decide de mettre en place un systeme grace auquel une commission de 
restructuration des services de sante pourra, en toute independance vis-a-vis du 
gouvernement, user des pouvoirs conferes par la Loi et collaborer avec /es 
collectivites a la mise en reuvre --- et je dis bien la mise en reuvre, pas la redaction 
--- des recommandations formulees dans /es rapports de restructuration ... » 
Oournal des debats. 6 de9embre 1995. page 1304.) 

II etait prevu des le depart que la Commission de restructuration des services de sante 
fonctionnerait de fa~on tout a fait autonome, sans ingerence du gouvernement, et done des 
membres du Conseil des ministres. 

La question soumise au commissaire etait celle de savoir si M. Leach, ministre des Affaires 
municipales et du Logement, avait fait pression sur la Commission pour le compte de parties 
privees et ainsi viole Jes conventions parlementaires, contrairement ala Loi de 1994 sur l'integrite 
des deputes, lorsqu'il Jui avait fait parvenir une lettre redigee sur le papier aen-tete de son bureau 
de circonscription, Jui demandant de prolonger le delai qu'elle avait accorde pour la presentation de 
memoires relatifs asa recommandation de fermer Wellesley Central Hospital et Women's College 
Hospital. 

M. Kennedy pour sa part soutenait que la demande presentee par M. Leach a la C.R.S.S. de 
prolonger le delai de presentation de memoires relatifs al'eventuelle fermeture des deux hopitaux 
en question qui, si la Commission l'ordonnait, nuirait aux personnes ayant elu le ministre, 
representait une violation des conventions parlementaires, puisqu'il s'agissait d'une demande d'un 
ministre de la Couronne aune commission independante. 

Dans une lettre aux residentes et residents de sa circonscription, M. Leach avait evoque Jes 
recommandations du conseil regional de sante de la communaute urbaine de Toronto que Wellesley 
Hospital et Women's College Hospital soient fermes et que Central Hospital, qui a par la suite 
fusionne avec Wellesley Hospital, soit transforme en centre de soins ambulatoires. Sa lettre disait 
en partie ceci : 

[TRADUCTION] 
«Malheureusement, la commission chargee de la mise en reuvre de la 
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restructuration des services hospitaliers dont Ia creation avait ete annoncee par le 
gouvernement le 30 novembre 1995 et qui etait censee fonctionner en toute 
independance du gouvernement, a accepte /es recommandations du conseil regional 
de sante et rejete /es plans de consolidation et de rationalisation des services mis de 
/'avant par /'Alliance. 

A la demande des deux hOpitaux, i'ai demande ala Commission de resrructuration 
de prolonger la date limite de presentation de memoires. ce gu'elle a acce,pte de 
f!;lli:g....» (soulignement ajoute). 

Voici les arguments donnes par M. Leach pour defendre son intervention : 

1) dans ses avis d'intention d'emettre des directives, la C.R.S.S. invite tout organisme ou 
personne interesse alui faire des Observations ecriteS OU ademander un prolongement du delai 
imparti pour presenter de telles observations. L'acceptation par M. Leach de cette invitation 
relevait du hon exercice de ses responsabilites en tant que depute et ne violait en rien les 
conventions parlementaires; 

2) la fameuse lettre, qui etait la seule instance de communication entre lui-meme ou les 
membres de son personnel et la C.R.S.S., n'etait pas contraire a!'article 4 de la Loi de 1994 sur 
l'integrite des deputes; 

3) son action n'avait rien de reprehensible, vu que la C.R.S.S. n'est pas un organisme 
judiciaire, ni meme quasi-judiciaire. 

M. Leach a par ailleurs confirme que son intention dans sa lettre du 17 mars 1997 avait ete 
d'obtenir un prolongement du delai imparti par la C.R.S.S. pour la presentation de memoires, afin 
de permettre aux h6pitaux et li. leurs sympathisants de faire d'autres observations ecrites concernant 
les recommandations de la Commission. 

Le dictionnaire de droit Black's definit "quasi-judicial", done «quasi-judiciaire» comme suit: 

[TRADUCTION] 
«Qualijicatif utilise a l'egard de /'action, du pouvoir discretionnaire etc. d'agents 
ou d'organismes de /'administration pub/ique dont /'action officielle consiste 
essentiellement a enqueter sur des faits ou en confirmer /'existence, tenir des 
audiences, apprecier des preuves et en tirer des conclusions, tout en exerr;ant un 
pouvoir discretionnaire de nature judiciaire.» 

et "quasi-judicial power'', done «pouvoir quasi-judiciaire» : 

«le pouvoir d'un organisme administratif de se prononcer sur /es droits des 
personnes qui comparaissent devant /ui.» 

Le gouvernement a octroye des pouvoirs tres etendus a la C.R.S.S., dont les decisions 
entraineront de profonds changements au niveau de la prestation des services de sante en Ontario, 
la fermeture de nombreux h6pitaux, de meme que le deplacement et la mise apied de quantite de 
membres des professions medicate et infirmiere et du personnel de soutien des hopitaux. 11 est 
done indispensable que les membres de la C.R.S.S. puissent s'acquitter de leur lourd mandat sans 
ingerence politique. Leurs decisions ne sont pas simplement administratives, mais bien 
quasi-judiciaires. 

Les ministres peuvent etre amenes a communiquer avec les organismes qui relevent de leur 
competence a propos de hon nombre de questions d'administration, de politique et de 
reglementation, daris la mesure ou la loi le permet. La C.R.S.S. ne releve toutefois pas de la 
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competence de M. Leach, mais de Ia personne qui occupe le poste de ministre de Ia Sante. II est 
done interdit aM. Leach d'intervenir pour le compte de quelque personne ou organisme que ce soil 
devant Ia C.R.S.S. a propos d'une quelconque question dont elle est saisie et qui appelle une 
decision en sa capacite d'organisme quasi-judiciaire. 

La Iettre que M. Leach a adressee aIa C.R.S.S. semblerait indiquer que son intention n'etait pas 
seulement de demander un prolongement du delai pour presenter des memoires acelle-ci, mais 
d'inciter la C.R.S.S. areexaminer !es facteurs I'ayant amenee arecommander Ia fermeture de 
Wellesley et de Women's College Hospital. Sa I.ettre aux residentes et residents de sa 
circonscription exprime son regret face a!'acceptation par Ia C.R.S .S. de Ia recommandation du 
conseil regional de la sante acet egard. Un ministre est cense etre d'accord avec Ia politique 
gouvernementale et ne devraitjamais s'opposer publiquement asa mise en ceuvre. 

Dans une publication intitulee The Question of Confidence in Responsible Goverument, Eugene A. 
Forsey et G.C. Eglinton declarent : 

[TRADUCTION] 
«Un ministre ne doit pas se meler du portefeuille d'un collegue ni se prononcer sur 
quelque question qui en re/eve sans d'abord consulter ce dernier et obtenir son 
approbation ... » 

Voici en bref !es grands principes abordes dans cette publication : 

• Les regles de comportement constitutionnel et politique forment des 
conventions. Les conventions regissant le comportement des ministres sont de la 
plus haute importance, en ce sens qu'elles definissent !es caracteristiques 
essentielles de la fa9on dont nous sommes concretement gouvemes. 

• Aucune loi ne definit !es responsabilites individuelles ou collectives des 
ministres envers l'Assemblee. Celles-ci sont regies par des conventions, autrement 
dit des precedents et !'application du bon sens. 

• La plupart des pays democratiques acceptent !es principes fondamentaux de 
la responsabilite ministerielle et appuient comme element indispensable de leur 
systeme de gouvemement J'integrite reelle et manifeste des elus. 

• Les infractions flagrantes aux codes de conduite generalement acceptes et 
enchasses dans Ia Joi entrainent le plus souvent des consequences politiques graves. 
Ceci etant dit, lorsqu'elles sont commises par un ministre suite a une erreur de 
jugement, bien que regrettables, elles n'appellent pas necessairement une sanction, 
sauf circonstances particulieres. 

• Les principes faisant l'objet de conventions resultent de Ia generalisation de 
quantile d'usages decoulant d'une Serie d'evenements. Ces evenements vus sous 
!'angle du bon sens sont d'ordinaire appeles des precedents, qui au fil du temps 
refletent !'usage courant et sont enchasses dans des conventions. 

• II peut arriver qu'un precedent soit accepte parce que Jes actions qui le 
forment sont a posteriori considerees justifiees, autrement dit constituer une solution 
pleine de bon sens a un probleme donne conformement aux meilleurs principes 
constitutionnels generaux. 

• Tant que Jes raisons pour lesquelles ces actions sont considerees justifiees 
restent applicables dans une situation politique similaire elles continuent d'etre 
appliquees. Des !ors qu'une nouvelle pratique s'instaure, un precedent est etabli qui 
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se transforme en usage et, a terme, en convention. Ni Jes conventions ni Jes usages 
ne sont toutefois graves dans le bronze : leur modification et meme leur abandon 
restent possibles si elles ne sont plus pertinentes face aux circonstances ou aux 
principes sous-jacents du systeme politique existant Certaines conventions sont de 
toute evidence immuables, mais d'autres sont plus ou moins «elastiques». 

• Les conventions peuvent se definir comme etant des regles de structure ou 
de procedure s'ajoutant a la Joi OU des principes etabJis par des precedents, 
consacres par !'usage et generalement respectes par toutes Jes personnes 
concemees. 

En principe, Jes ministres et le personnel de leurs bureaux ne traitentjamais directement avec les 
fonctionnaires lorsqu'ils veulent defendre Jes interets d'une eJectrice ou d'un electeur, mais 
passent par le bureau de la ministre ou du ministre competent. Les ministres et le personnel de 
leurs bureaux peuvent toutefois se renseigner sur la situation de toute question, de meme que sur 
Jes principes directeurs et Jes procedures d 'un organisme, d'un conseil ou d'une commission 
quelconque. 

Le commissaire a estime que M. Leach n'aurait pas du envoyer de lettre a la C.R.S.S. En sa 
qualite de ministre, ii aurait soit du conseiller aux residentes et residents de sa circonscription de 
s'adresser directement a la C.R.S.S., soit communiquer avec le ministre responsable, a qui ii aurait 
appartenu de decider si Jes questions soulevees avaient un rapport avec les principes directeurs ou 
Jes procedures de la C.R.S.S. ou encore avec la situation d'une question dont elle etait saisie. Le 
fait qu'il ait «court-circuite» le ministre de la Sante etait non seulement indicatif d'un manque de 
respect envers ce demier, mais representait en l'espece une violation flagrante des conventions 
parlementaires, puisque la C.R.S.S. avait ete constituee comme tribunal quasi-judiciaire 
independant, charge d'agir en toute autonomie vis-a-vis du gouvemement. Dans Jes circonstances, 
«agir en toute autonomie» signifie «sans ingerence des membres du parti politique responsable de 
!'adoption de la loi portant creation de la C.R.S.S.». II est generalement reconnu qu'il y a des 
limites ace qu'un ministre peut faire pour Jes membres du public en ce qui conceme Jes decisions 
d'un tribunal quasi-judiciaire. 

Dans Jes circonstances, le fait que M. Leach ait redige sa lettre sur le papier a en-tete de son bureau 
de circonscription ne change rien, pas plus d'ailleurs que le fait que la C.R.S.S. ait invite «toute 
personne interessee» a Jui faire des observations. Un ministre est toujours un ministre et en 
l'espece, la C.R.S.S. avait sans aucun doute connaissance de la position de M. Leach au sein du 
Conseil des ministres. Comme M. Leach siege au Conseil executif qui a decide de creer la 
C.R.S.S., les conventions parlementaires Jui interdisent de s'immiscer dans les decisions de 
celle-ci. 

Selon Jes conventions parlementaires, les membres du Conseil executif sont censes se montrer 
unanimes, puisqu'ils sont collectivement responsables de !'elaboration et de la mise en o:uvre des 
politiques et des actions du gouvemement 

Le commissaire a done conclu que M. Leach avait enfreint la Loi de 1994 sur l'integrite des 
deputes en communicant avec la Commission de restructuration des services de sante. 

L'election de M. Leach a l'Assemblee legislative de !'Ontario et sa nomination au Conseil ~xecutif 
ne datent que de 1995. Auparavant, ii avait occupe plusieurs postes importants dans le domaine du 
transport public et ii jouissait de beaucoup de respect dans le milieu des affaires, mais il n'avait 
aucune experience prealable au sein du gouvemement. Le commissaire a estime que !'action de 
M. Leach avait ete une erreur de jugement attribuable a son manque d'experience des rouages du 
gouvemement, commise de bonne foi dans la conviction erronee qu'il etait en droit d'agir de la 
sorte. C'est pourquoi le commissaire n'a recommande aucune sanction a son egard. 
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B. L'affaire de M. Joseph Tascona, depute de Simcoe Centre, et de sa 
qualite d'avocat et de membre d'un comite T.egislatif 

David Christopherson, depute de Hamilton Centre, a demande au commissaire d'examiner si 
M. Joseph Tascona, depute de Simcoe Centre, avait enfreint Jes articles 2 et 4 et le paragraphe 6(1) 
de la Loi de 1994 sur l'integrite des deputes du fait qu'il avait represente des employeurs et des 
employes dans sa capacite d'avocat specialise dans Jes questions de normes d'emploi tout en 
siegeant a l'Assemblee legislative et en participant activement aux travaux du Comite du 
developpement des ressources charge d'examiner le projet de loi 49 portant modification de la Loi 
sur /es normes d'emploi. 

M. Christopherson a presente !es affidavits de deux membres du public qui avaient depose une 
demande aux termes de la Loi sur les normes d'emploi en vue d'obtenir une indemnite de 
licenciement et une indemnite pour salaire perdu d'une entreprise liee a une autre qui avait fait 
faillite. Ces deux personnes affirmaient n'avoir pu obtenir aucune aide de leur depute 
(M. Tascona) parce que celui-ci avait ete engage par l'entreprise a laquelle elles reclamaient des 
indemnites. M. Tascona etait non seulement oppose a leur demande d'indemnites en sa qualite 
d'avocat, mais ii defendait vigoureusement, tant a l'Assemblee qu'en comite, !es modifications 
favorables aux employeurs que le gouvemement avait decide d'apporter a la Loi sur les normes 
d'emploi. · 

M. Tascona a presente sa situation tres en detail. II a exerce sa profession d'avocat dans des 
domaines aussi varies que l'immobilier, l'amenagement, le contentieux civil et enfin !es relations de 
travail, ayant tour a tour represente des employeurs et des employes. Membre de l'Assemblee 
legislative depuis juin 1995, mais non du Conseil executif, M. Tascona est tout a fait en droit de 
continuer d'exercer sa profession, ce qu'avait deja confirme le commissaire Gregory T. Evans a 
une date anterieure. 

Le preambule de la Loi de 1994 sur l'integrite des deputes dit entre autres: 

«I. L'Assembtee dans son ensemble est a meme de representer le plus 
ejficacement la population de /'Ontario si /es deputes ont une experience et des 
connaissances touchant a divers aspects de la vie en Ontario et s'ils peuvent 
continuer ajouer un role actif dans leur collectivite, notamment en reuvrant dans le 
monde des ajfaires ou en exerr;ant une profession. 

2. Le devoir des deputes de representer leurs electeurs comprend celui de 
representer dans une large mesure /es interets de ceux-ci al'Assemblee et aupres du 
gouvernement de /'Ontario.» 

Le commissaire a estime que M. Tascona possedait une vaste experience dans divers domaines et 
notamment en ce qui a trait a la representation d'employeurs et d'employes dans des affaires 
relatives aux normes d'emploi. Cette experience presentait un interet certain pour le Comite du 
developpement des ressources charge d'examiner la Loi sur !es normes d'emploi et ulterieurement 
pour Jes debats a l'Assemblee. 

Le commissaire a egalement conclu que M. Tascona etait en droit d'exercer sa profession d'avocat 
et de s'acquitter de ses responsabilites envers ses clients et qu'en l'espece, ii avait fait des 
observations tres generales au Comite du developpement des ressources et a l'Assemblee 
legislative concemant Jes normes d'emploi. 

Les articles 2 et 4 de la Loi de 1994 sur l'integrite des deputes interdisent a un depute de «favoriser 
son interet personnel», mais selon la definition qui en est donnee a !'article I de la Loi : 
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«interet personnel ne comprend pas. un interet dans une decision qui, selon le 
cas: 

a) est d'application generate, 
b) touche un depute en sa qualite de membre d'une vaste categorie de 
personnes, [ ... ]» (soulignement ajoute). 

La participation de M. Tascona a!'examen de la Loi sur les normes d'emploi etait d'application 
generale pour !es Ontariennes et !es Ontariens et avantageuse aussi bien pour !es employeurs que 
pour !es employes. Les modifications proposees a la Loi sur /es normes d'emploi touchent 
M. Tascona en sa qualite de membre d'une vaste categorie de personnes, asavoir !es membres de 
la profession d'avocat en Ontario. En consequence, le commissaire a conclu qu'il n'y avait aucun 
conflit d'interets entre Jes actions entreprises par M. Tascona pour s'acquitter de ses responsabilites 
en qualite d'avocat et en qualite de membre de l'Assemblee legislative. 

Aucune preuve n'avait et€ presentee selon laquelle M. Tascona aurait re1;u des honoraires, un don 
ou un avantage personnel d'un employeur ou d'un employe quelconque en rapport avec l'appui ou 
non de certaines modifications ala Loi sur les normes d'emploi. En consequence, ii n'y avait pas 
eu violation du paragraphe 6(1) de la Loi de 1994 sur l'integrite des deputes. 

Soucieux de promouvoir la confiance du public non seulement dans l'integrite individuelle des 
deputes, mais dans l'integrite collective de l'Assemblee qu'ils forment, le commissaire a 
recommande que chaque membre de l'Assemblee divulgue ouvertement !ors des audiences d'un 
comite legislatif tout interet prive qu'elle ou ii pourrait avoir dans une affaire dont celui-ci pourrait 
etre amene atraiter. 

En septembre 1993, le Bureau du commissaire al'integrite avait fait parvenir une note de service 
aux membres de l'Assemblee, dans laquelle on pouvait entre autres lire ceci : 

[TRADUCTION] 
«Il serait peut-etre bon que la personne qui preside un comite legislatif fasse la 
declaration suivante au debut d'une audience de ce dernier : 

Que /es membres du comite qui pourraient avoir un interet personnel 
dans /es questions al'etude le /assent savoir des maintenant. 

L'existence d'un interet personnel ne serait pas necessairement contraire a!'article 2 
de la Loi, mais au moins une telle declaration aurait-elle pour ejfet de rappeler aux 
membres du comite leurs obligations aux termes de la Loi de 1994 sur l'integrite des 
deputes.» 

Le commissaire actuel appuie cette recommandation, estirnant toutefois qu'en !'absence d'une telle 
declaration, ii incomberait neanmoins aux membres de l'Assemblee de faire connaftre leurs 
eventuels interets personnels dans !es questions examinees en comite. 

27 




A L'etat des depenses de 1997-1998 

Salaires, traiternents et avantages 
Transpons et communications 
Services 
Fournitures et equipernent 

142 983,00 $ 
3 923,00 

117 595,00 
10 638,00 

274 940,00 $ 
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